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Berne, 22 octobre 2020 
 

Chers Amis de l'UDC, 

Chers Délégués, 

Plus de 1,2 million de votants, donc près d'une Suissesse et d'un Suisse sur quatre, se sont 

prononcés le 27 septembre dernier dans l'urne pour une gestion autonome de l'immigration. 

Nous remercions toutes les personnes qui se sont engagées pour notre initiative de limitation. 

Bien entendu, nous regrettons le refus de ce projet, car notre pays a ainsi raté une chance de 

pouvoir gérer à nouveau de manière autonome l'immigration en l'adaptant aux besoins réels de 

son économie. La forte proportion de voix acceptantes révèle néanmoins un vrai malaise des 

Suissesses et des Suisses face à l'immigration de masse. Nous attendons du Conseil fédéral 

et des autres partis qu'ils prennent au sérieux ces inquiétudes. Manifestement, la menace de la 

clause de la guillotine et la crise économique déclenchée par la pandémie Covid-19 ont 

provoqué un fort sentiment d'incertitude chez beaucoup de gens, si bien que le souhait de 

maintenir le statu quo l'a emporté, nonobstant les effets négatifs d'une immigration démesurée. 

Ce sont les autres partis politiques, les associations économiques et les syndicats qui assument 

désormais la principale responsabilité des graves dommages que l'immigration de masse 

provoque en Suisse, de la pression croissante sur les salaires, de la hausse du chômage, du 

pillage de nos institutions sociales et de l'effondrement prévisible de nos infrastructures.  

Combattre de toutes nos forces l'accord institutionnel avec l'EU 

Il va de soi que le Conseil fédéral et les eurofanatiques des autres partis interpréteront le résultat 

de cette votation comme un oui à l'accord-cadre institutionnel avec l'UE et chercheront à signer 

le plus rapidement possible ce qui est en réalité un traité de soumission. 

L'accord-cadre institutionnel entre la Suisse et l'UE impose à notre pays la reprise automatique 

de lois UE et sa soumission à la juridiction de l'UE. Il constitue une violation évidente des valeurs 

fondamentales de notre pays ainsi que des intérêts des citoyens et de l'économie suisses. La 

signature de ce traité serait un acte politiquement condamnable. Ladite reprise dynamique, donc 

automatique, de droit UE et la subordination de la Suisse à la juridiction UE s'attaquent à la 

substance même de la Constitution fédérale et violent de manière flagrante les valeurs 

fondamentales, anciennes de plusieurs siècles et constitutionnellement garanties de notre 

système étatique. Ce traité bafoue des principes élémentaires comme l'indépendance nationale, 

les droits du peuple suisse, la neutralité et le fédéralisme. Qui plus est, il met gravement en péril 

notre système de sécurité sociale. Signer ce traité, c'est abandonner la Suisse et ses 

institutions. L'accord-cadre institutionnel avec l'UE détruirait la Suisse. Nous adopterons lors de 

notre assemblée des délégués une résolution pour la défense de notre liberté et de nos droits 

populaires: non au traité de soumission à l'UE! 

 

Avec nos meilleures salutations 

 

UNION DÉMOCRATIQUE DU CENTRE 

 
Le Président Le Secrétaire général 

Marco Chiesa Emanuel Waeber 
Conseiller aux Etats 

  



 
Non au traité de soumission à l'UE –  

nous défendons notre liberté et les droits du peuple! 
 
 

Assemblée des délégués de samedi, 24 octobre 2020 
Réalisation sous forme numérique 

 
 
 

Programme 
 
 

10h30  Début 
 
10h40  Allocution d'ouverture 
  Marco Chiesa, conseiller aux Etats, président de l'UDC Suisse, Ruvigliana (TI)  
 
11h00  Perspectives politiques 
  Ueli Maurer, conseiller fédéral, Wernetshausen (ZH) 
 
11h20  Accord-cadre institutionnel – nous défendons notre souveraineté 
  Roger Köppel, conseiller national, Zurich (ZH) 

  Adoption d'une résolution contre l'accord-cadre institutionnel 
 
11h50  Loi sur le CO2 – la ruée de la gauche écologiste sur le porte-monnaie des 

citoyens qui travaillent durement 
  Christian Imark, conseiller national, Fehren (SO) 
 
12h15  Pause de midi  
 
13h15  Pour ou contre l'initiative sur la responsabilité des entreprises  
  Exposés pour du CN Roland Fischer, PLV, Udligenswil (LU), 
  et contre du CN Franz Grüter, vice-président de l'UDC Suisse, Eich (LU) 
 
  Discussion et adoption du mot d'ordre pour la votation du 29 novembre 2020 
 
14h00  Non à l'initiative populaire "Pour une interdiction du financement des 

producteurs de matériel de guerre" 
  Guy Parmelin, conseiller fédéral, Bursins (VD) 
  
  Discussion et adoption du mot d'ordre pour la votation du 29 novembre 2020 
 
14h30  Divers 
 
env.15h00  Fin 
 

 
 


